
  
  

-:PRÉFET DU RHONE 

“Direction départementale: : 
: de la protection des populations. :: 

£ Lyon le . +3 DEC. 208 : | Ci 

  

: Service protécéion de Penvirorinement * ‘ 
! Pêle installations classées et environnement | 

  

Affaire. suivie pâr Lucile GIOVANNETT | 
-& :0472 61 3779 
Fax : 04 72 61 3724 . ! 

"ea: Incilé:giovannetti@rtione. gouv.fr : 

ARRETE - 

2 modifiant l'arrêté préfectoral du 18 8 juillet 2005: 

: régissant le fonctionnement des installations exploitées . 

par la société LIGNATECH dans soû établissement situé 

© 22, avenue e Maréchal de Lattre de Tassigny à MEYZIEU 

: Lé Préfèi de. la Zone de Défense. | 

C'etde Sécurité Sud- Est: La, 

2 Préfet. de la région Rhône Alpes, : 
Préfet du Rhône, : 

: LA cier.dé:la Légion d Homeur . 

VU le code de l'environnement, notamment l'article L. 512-1: 

E | VU le décret n°:2010- 369 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

VU: l'arrêté ministériel du 23 janvier. 1997 relatif à la Haitation &es bruits. émis dans 

-.Penvironnement par les installations classées pour la péotection de l'environnement ; ‘ 

NU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux (prélévements ct à la consomation 

512 :d’eau’ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de. 

l'environnement sc soumises à autorisation : : - 

VU L'arrêté “rninistériel du 20 novembre. 2009 “portant approbation du. schéma directeur. 
‘d'aménagement. ét. de. gestion. des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et ‘arrétant le 
programme pRriernue de mesures ; : ‘ : : ‘ 

VU l'arrêté préféctoral n° 2003 -2318 du 3. décembre 2003 portant approbation de la révision du 

. plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département. du Rhône ; 

: VU l'arrêté préfectoral du 18 juillet 2005 autorisant là société LIGNATECH à à exploiter u une € plate- ; 
forme de transit de bois et dé broyage de bois de rebut dans son. établissement situé 22, 

avenue de Lattre de Tassigoy à à MEYZIEU ; : ‘ ; 

| ‘ VU le pla Kégonal d'élimination des déchets énnéereue Rène-Alps @REDD) approuvé par le 
. conseil régional les 21et 22 octobre-2010 : 

nf... 
Direction départementale de ie protection des populations — 245, rue Garibaldi - 69422 Lyon cedex 03 

du Jundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 16 h - tél. : 04 72 61.37 00 — ddpp@rhone.gouv.fr :-
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VU la déclaration en date du 11 avril 2011 par laquelle la société LIGNATECH fait connaître la 
nouvelle situation administrative de ses installations, consécutive à la modification de la 

_ nomenclature des installations clèssées introduite par le décret n°.2010-369 du 13 avril 2010 : 
susvisé ; Po - 

VU rappoit en date du 14 novembre 2013 ‘dé là direction régionale dé l'environnement, de 
-: d'aménagement et du logement, Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des installations 

classés ; : - 

| CONSIDERANT que la déclaration eMéctuéc le 11 avril 2011 par ta société LIGNATECEH visant 
à être autorisée, dans. le ‘cadre :des dispositions fixées per le décret n° 2010-3690: du : 

13 avril 2010 précité, à exercer des activités sur son site de MEYZIEU 22, avenue de Lattre 

de Tassigny, relevant.des rubriques n° 2714.19 et 5791.19 de la nomenclature des installations | 

: classées, est conforme aux dispositions de P article R: 512- 33 du code de l’environnement ; 

: CONSIDERANT d une |“ pèrt. que « cés modifications ne : ont tas substantielles et d'autre part, : 

:..qu “elles 5 ne créent pas de nuisances ou risques supplémentairés pour l'environnement ; 

: CONSIDERANT, : en outre, que les dispositions prévues par :ja société et. les prescriptions ‘ 
téchniques déjà . imposées ‘à l'exploïtant ‘par. l'arrêté. préfectoral du 18 juillet: 2005 

précédemment visé suffisent à garantir les intérêts mentionnés aux articles L. 211- 1 et L. 51 1- 

1 du code de l'environnement ; : 

CONSIDERANT dans ces conditions qu'il y à lieu, sans qu il ‘soit besoin de recourir à la 

procédure prévue àl article R. 512- 31 du code de L environnement : : 

+: d'accuser réception de la déclaration du 11. avril 2011, effectuée :par la société 
LIGNATECH, en. vue. de bénéficier des droits acquis au titre des rubriques n°2714. Ê et 

2791. 1° de la nomenclature dés installations classées ; 

… +..de :rendré ‘applicable aux installations modifiées les prescriptions de l'arrêté du 
“18 juillet 2005 réglèmentant l'ensemble de l'établissement ; 

& ‘d'actuäliser la liste des: installations classées autorisées . exploitées das l'enceinte de 
: l'établissement, : : : ‘ fo 

:SUR la proposition de là directrice départementale de la protection des populations ; | 

ci : ARRÊTE : 

ARTICLE 1°: 
‘Le tableau. figurant à l’annexe l de l’arrêté préfectoral du 18 juillet:2005 autorisant la société 

ù LIGNATECH à exploiter une plate-forme de transit de. bois et de broyage de bois de rebut 22, 

avenue de Lattre de Tassigny à à MEYZIEU est remplacé par le tableau suivant: 

k



  

  

  

    
  

    
  

          

ARTICLE 2: 

Installation de transit, regroupement ôu tri de : |‘ Volume susceptible : PU 
‘|: déchets non dangefeux de papiers/cartons, - d'être: présent dans PEUT 

plastiques, caoutchouc, textiles, bois à “l'installation : Pie 
l'exclusion des activités visées aux. rubriques CARS Sa Po 3 . 
2710 et 2711. ! : Transit :.1600 me TR À. : 

: Le volume susceptible d’être présent dans L fêtent: 1 000 ne 
l installation étant : ‘ Extérieur : :300 in 

1. Supérieir ou égal à à 1000 m © ‘ Stock tampon : 300 mi : 

Installation de traitement de déchets non. 

dangereux à l'exclusion des installations + su 
visées. aux rübriques 2720, 2760, 2771,2780, Volume maximum: La . 
278l'et 2782. ET. “susceptible d’être. |. 27911 :: : A, 

fa quantité de déchots à traités étant : ARE : 200 i DT 

L Supérieure ou égale à à104j;: 22 

Installation de transit, regroupement ou {ri de. 

métaux ou de déchets de métaux non 
dangereux, d’alliige de métaux ou de déchets : DE 
d alliage de métaux non dangereux, à‘ Sürfacé : 152. 2713 : : NC ee 

: l'exclusion des äctivités etinstallations visées Fr ice : : : 
aüx rubriques 2710, 2711 gt. 2712: ‘ 

La surface étant inférieure à 100 m° , 

“ Stockäge de liquides inflammables visés à la | Capacité équivalent 1452 NC 
rubrique 1430 : : Li ee me ‘ 

. | Volume annuel dé : j 

Station-servicé interne de liquides carbürant : … DE 
inflammables :: “1 : distribué équivalent :. 1435, . NC 

Rens 40 m°/an 

. Ré égime LA (Ariston) ou D (Déclaration) où NC mN on Ciassé) 

je Une. copie du présent enêté sèra à déposée en mairie et à la direction départementale de la: 

protection des populations -servicé protection de l’environmement- st pourra y être consultée.
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!:2.. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie péndant à une durée minimum d’un mois ; 
“procès-verbal de l'acomplissement de cette formalité sera dressé par lës, soins du maire. 

3. : Le même extrait s sera affiché eñ à permancnée de façon isible dans l'installation par les soins de 
‘l'exploitant con dintement: à l'extrait de l'arrêté préfectoral du 18 juillet 2005 modifié. : 

: ARTICLE 3: Due Le Lo 5 : . Fi Lt 

‘ Délai et voie de rééquis (article L 5146 du code de l'environnement) : 

Là présente décision est soumise àu un n contentieux de pleine juridiction. 

“ El peut être déférée au tribunal administratif de Lyoë: | 

ee + pär l'exploitant, dans un : délai de deux » mois à compter de là date à laquelle la décision qui a été 

notifiée, : ‘ : LT 

+. par les tiers, personnés physiques ou ‘morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

: ‘en raison des inconvénients ou des dangeïs-que le fonctionnetnent de l'installation présente pour. 

lés intérêts visés aux articles L 211:1etL s11- 1, dans un délai d'un an à copier de là publication ‘ 

où de l'affichage de cette décision. Fe 

A peine d'irrecevabilité, la requête devant le tribunal administratif devrä être accompagnée ; d'un ut 
timbre fiscal de 35 euros. 

ARTICLE 4 : 

La secrétaire générale de la préfecture, la directrice. départementale dé la protection. des 

“populations. et La directrice régionale de l'environnement, . de l'aménagement et du logement 

“Rhône-Alpes, en. charge de l'inspection. des installations classées, sont chargées, chacune én ce qui 

: la concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie $era adressée : 

$ au mairé dé MEYZIEU, chargé de l'affichage prescrit à l' articlé 2 brécité, 

à l'exploitant. : 

{Lyon le -3 DEC, 20 

Le Préfet 

  

|isabele BRAND


